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Chambre des Représentants. 

SESSION Dit i918-19Hl. 

-------- 
Projet de Loi 

contenant des mesures destinées à assurer le fonctionnement régulier de la 
justice et modifiant l'article 6 des arrêtés-lois des 11 octobre 1916 et 16 novem­ 
bre 1918 relatif è l'état de guerre et à l'état de siège (1). 

HAPPOHT 
(<'AlT, ,\U Nül( OE LA. comHSSION (2), PAll M. STANOAERT. 

MESSIEOBS, 

1. 

L'ensemble des mesures proposées par le projet de loi en vue du fonc­ 
tionnemeut régulier de la justice n'a soulevé aucune critique au sein de la 
Commission spéciale. Les articles 1 à 5 visent l'organisation provisoire des 
juridictions cantonales et la réorganisation du notariat dans les régions 
dévastées de la Flandre Occidentale. 
Il y aurait lieu toutefois de supprimer le paragraphe final tic l'article 5; 

ceux qui sont ~m courant de la situation réelle des régions dévastées doivent 
reconnaître que dans telle circonstance déterminée la seule solution pratique 
est de rattacher les notaires à des circonscriptions voisines emportant rési­ 
deuce hors des limites de l'arrondissement. 

Une question intéressante que soulève indirectement l'article 2 du projet 
est celle de l'unité du ressort notarial; les notaires des arrondissements 
d'Ypres et de Furnes sont autorisés à instrumenter dans toute l'étendue de 
l'arrondissement. Ne pourrait-on à la faveur d'une loi de circonstance mettre 

(f) Projet de loi, n° 134. 
(2) La Commission était composée de ~IM. ~lechelynck, président, Brunet, Carton de 

Wlart, De Bue, Destrée, Honincks, Neujean, Staudaert, Van Cleemputtc, Van de Vyvere, 
Woeste, 



[ N° 14,9.J ( 2 ) 

fin en une fois ù celle elassilication doctrinale de notaires de villes d ile 
notaires de campagne, consacré,'. il y a plus d'un siècl« par la loi du 21> Ven­ 
tôse a11 XI l' Déjà le trihuu Jaubert prutesluit coutre cette classification urbi­ 
traire. Basée sur une inégalité prt!:-.Ulllél\ de capacité, cel le distinction 
n'est plus guère justiliè« ù uue époque cumme la nùtrc, remarquable par le 
développement des études, les cuseigucmcnts journaliers de la jui-ispru­ 
deuce et de la doctrine. 
Si telle était l'opinion de la Cilamhl'c rien 11c serait plus aisé que de 

dunner satisfactiou à cc desideratum q11i en ce.-; cinquante dernières années a 
fait. couler pu& mal d'encre, c11 généralisant ù Ioule l'étendue du territoire 
les termes de l'article 2 d11 projet. 

La majorité de la Couunissiou est néanmoins d'avis que l'on ne saurait, t\ 
la faveur d'une loi de circoustunce. faire passer celle réforme. 
Les articles 4, à !5, inclusivement, visent 
La situation des jt1gcs consulaires; 
Les formalités relatives à la composition du jury; 
La faculté de multiplier les siéges de Cour d'assises ; 
La créuticu de magislrals de complément ; 
La prorogation des mandats judiciaires, 
Toutes ces mesures out en Ylie de foire face à l'encombrement des affaires 

pendantes et à l'arriéré résultant de la suspension de la Justice nationale 
au cours des années de gucnc; ln Commission spéciale y donne sa pleine 
approbation. 

Il. 

Dispositions relatives à l'état de guerre et à l'état de stége. 

L'exposé des motifs du projet de loi contient celle déclaration : cc Ic Gou­ 
veruernent estime que l'heure de lever l'état de siégc n'est pas encore 
venue ». 

La Commission spéciale s'est trouvé unanime à désirer des précisions à cc 
sujet. A l'heure où la restauration du paJS doit êl re l'œuvre de' tous, la 
restauration du Droit est la condition première tie l'évolution vers Ja vie 
normale. Aussi bien les plaintes surgissent uoruhrcuses ; des citoyens sont 
arrêtés depuis de longs mois, emprisonnés sans mandats réguliers, sans 
information des griefs précis invoqués contre eux; les droits de la défense 
sont enrayés. 
Au moment où nous écrivons ces lignes, on expédie des prévenus à .Merx­ 

plas, leur infligeant ainsi une amère et cuisante dégradation morale. L'opinion 
publique s'émeut de toutes ces mesures, l'insécurité règne, car lit où la 
liberté individuelle n'est plus garantie; personne n'est à l'abri des plus 
basses délations. 

A la demande de la Commission spéciale M. le Ministre de la J ustice et 
M. le .Ministre de Ia Guerre, ont bien voulu se rendre en séance pour four­ 
nir des explications, La Commission spéciale émet le vœu de voir mettre 
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fin Ic plus tôt possible à l'état d e siège, clic tient à faire remarquer que 
l'existence de lu sûreté militaire n'est nullement liée au maintien de l'état de 
sièac, 

" . 
Quoiqu'il en soit, Ic projet de loi dans sa di-positiou transitoire, édicte Ic 

retour au droit eommun, En cc qu'il rend aux j usticiables leur juge naturel 
et certaines mesures protecu-ices dl' la liberté individuelle. Seront donc défé­ 
rées au jury ou à la juridiction ordinaire, mèrue sous l'état de siège, toutes les 
infractions prévues aux articles 10 I ù '1:56 et 522 ù 52G du Code pénal, c'est­ 
à-dire, les al lenlals ou complots contre Ic Hoi, la Famille Royale ou contre la 
forme du Gouvcrucmcnt , les crimes et délits contre la sûreté extérieure et 
intérieure de I' ~:tat et les crimes cl délits <l'association formée dans Ic but 
d'attenter aux. personnes ou aux propriétés. Il a été expressément entendu 
d'un accord unanime des membres de la Commission, que l'énumération qui 
précède s'étend aux articles f 18"[' et 1281,;, de l'arrêté-loi du 8 avril 1917. 

Le§ 2 de la disposition transitoire a été critiqué u11 sein de la (lounnission , 
il s'est révélé le désir de voir la juridiction ordinaire saisie de l'appel des 
décisions intervenues devant les juridictions d'exception. 

Il semble d'ai llcurs rcgrrttable que les poursuites de civils devant les Con­ 
seils <le gut!'l'c n'aient pas été suspendues depuis le jour où le retour au 
droit commun fot décidé en principe en Conseil des Ministres. 

Pour justifier Ic § 2 de la disposition transitoire du projet. l'exposé des 
motifs invoque les r;}gles en matière de rétroactivité. Il n'y a dans cette 
considérai ion rien de décisif. 

Il ) a lieu de 1·emarquer que la règle de la non-rétroactivité des lois cri­ 
minelles ue s'applique qu'à la peine et que cette règle est elle-même dominée 
par cet autre principe, que l'inculpé bénéficie toujours de la disposition la 
plus favorable au moment du jugement. 

~:n matière de procédure pénale, c'est toujours, dit 1'1. Hans, la loi nouvelle, 
quand die est plus favorable au prévenu, qui doit réagir. 

Qt1aud un tribunal n'est compétent qu'à raison de la peine applicable, il 
perd sa compétence lorsql1'une loi nouvelle déclasse la peine édictée, même 
pour les injraetions commises avant la promutcatio» de la loi nouvelle. Si un 
fait passe de la catégorie des crimes dans celle des délits, la cour d'assises 
qui en est saisie renverra l'affaire à la juridiction correctionnelle (Hms, 
Droit pénal, n° t 89). 
De même les auteurs sont d'accord potll' dire qu'en supposant une loi nou­ 

velle qui enlève à la cour d'appel la compétenceexceptionnelle qu'elle a pom· 
juger les magistrats, le prévenu ne pourrait décliner la compétence du tri­ 
hunal c11 soutenant c1uc seule la cour était compétente au moment où il a 
commis le fait. 
En définitive ceux qui soutiennent 11ue tont procès criminel doit être 

terminé là où ï.l a été commeneé se fondent sur un principe qui date du droit 
romain ubi accrptum est semel j11lficium, ibi et finein aceipere debet. Il va sans 
dire q ne nous 11e sommes plus au temps où un brocard, fut-il en beau latin, 
puisse foire loi. 

Une loi du 29 février f 852 transformant en délits certains faits qualifiés 
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crimes offre un réel intérêt pour la question qui 11011s occupe : « quant aux 
» arrêts rendus par les Cours d'assises portant une peine criminelle et coutre 
» lesquelles il y a pourvoi, si lu Cour de cassation les confirme, elle reuverrn 
>> devant les tribunaux pour appliquer aux condamnés les peines mention­ 
>> nées dans les articles ~et.~, si elle les annule die renverra l'affaire devant 
» Ic tribunal correctionnel du lieu où ln poursuite a été intentée. >J 

De cet expose, il résulte il n'en pas don Ier qu'a ucuue raison mnj cure ne 
s'oppose à cc que la loi renvoie devant le juge de (li-oit commun t'appelant 
d'une décision non définitive rendue pal' un tribunal d'exception, cette déci­ 
sion étant considérée comme non avenue. 

La Chambre, c11 187-2, a été jusqu'à rcm·o_yer pour le même fait devant 
un tribunal correctionnel des condamnés défi11ilivenie-11t jugés par une Cour 
d'assises. 

La règle dominante en celte matière est toujours ln même; tant qu'une 
décision au répressif est susceptible de recours, c'est la loi la plus favorable 
au prévenu qui doit prévaloir. 

Or, qu'elle est ici la loi la plus favorable? 
C'est évidemment le droit commun. 
Cette opinion n'imp lique, certes, aucune idée de défiance ou de suspicion 

vis-à-vis des juridictions militaires. 
Le droit commun est l'expression codifiée des libertés et des garanties 

fondamentales, le citoyen belge trouve dans ces garanties la protection, la 
sécurité et Ja confiance que la Constitution lui assure, notamment par ses 
articles 7, 8, 94, 981 qui disent que la liberté individuelle est assurée, que 
nul ne peut être distrait de son juge légal, qu'il ne pent être créé de tribu­ 
naux extraordinaires et que Ic jury seul doit couuallre les délits politiques. 

La Commission spéciale s'est trouvée divisée sur la question, hésitante, 
sans qu'il y ait une majorité se prononçant nettement dans un sens ou dans 
l'antre. 

La Chambre aura à se prononcer soit pour le texte du projet, soit pour le 
texte proposé en Commission <:t ainsi conçu : 

Disposition transitoire. 

<t Les crimes et délits visés à l'article 1~ qui ont été jugés par un tribunal 
>> d'exception dont la décision est frappée d'appel seront, de plein droit, 
» suivant la nature de l'infraction, déférés soit à la Cour d'appel, soit á la 
» Cour d'assises. La Cour d'uppel jugera en premier et dernier ressort et la 
» Cour d'assises statuera sans qu'il puisse être fait état de la décision inter­ 
» venue devant le juge d'exception. La juridiction compétente sera cetle du 
» lieu de l'infraction. » 

En cc qui concerne le dernier paragraphe de la disposition transitoire, là 
Commission propose d'.ijoutel' au texte du projet; 



( H ) [ N• i49.] 

n Si ..... un mandat d'arrêt n'a pas été décerné contre eux et le cas écùéon; 
réyuliére111enl 1·e1w11vélé conformément à la loi >> 

C'est une garantie prise autrefois contre les « oubliettes » des palais 
de justice, il est bon, duns l'espèce, de ne pas le perdre de vue. 

le Rapporteur, 

Eu«. STANDAERT. 

Le Président, 

A. MECIIELYNCK. 

---- C OBC" 0- 
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Amendements 
présentés par le Gouvernement 

l 

ART. t>. 

Rédiger cet article comme suit : 

Les listes des jurés définit ivement 
arrêtées par les Cours d'appel à la 
fin de l'année HH 7 pour Ic service 
du jury de l'année suivante, confor­ 
mément à l'article i04 de la loi du 
18 juin 1869, modifié par l'article 5 
de la loi du 22 février 1908, servi­ 
ront au tirage au sort tics jurés pen­ 
dant les deux mois q1ti suivront la 
mise eu viguew· de la présente loi. 

Les listes de [uré« seront [ormées, 
pour les derniers mois de l'année 
1919, coniormémeut aux ortieles 10.1 

. el 104, sw· les listes dressëes en de1·­ 
nier lieu pm· les députations perma­ 
nentes conformément â l'article 102. 

Pour Ic tirage au sort.. ... 
Le reste comme au projet.) 

Amendementen door de Regeering 
voorgesteld. 

AnT. !j_ 

ART. i6. 

La disposition transitoire du projet 
en devient l'article 16, dont le texte 
serait celui-ci : 

L'article 7de îarrêté-loi du 11 oc­ 
tobre 1916: relati] à l'état de guerre 
et à l'état de siège, reporté du titre lil 
au titre 1 l du dit arrêté-loi dont il 
[orme l'article 6, en vertu de l'arrêté­ 
loi du 16 novembre 1916, est abrogé. 

Dit artikel wort gelezen .als volgt : 

« De lijsten van gezwo1·cnc11 door 
de Hoven van beroep op het einde 
"an het jaar t 917 voor den dienst 
der jury van het volgende jaar 
voorgoed vastgesteld overeenkom­ 
stig artikel f O,t. der wet van t8 Juni 
1869, gewijzigd door artikel 5 der 
wet van 22 Februari ·1908, worden 
gebruikt ter aanwijzing bij loting 
van de gezworenen in de tœee 
maanden volgende op het in uier­ 
lïi119treden dezer wet. 

« Voo,· de laatste maanden va11 

het jaar 1919, worden de lijsten 
·i.:an gezworenen vastgestt:ld overeen­ 
lwmsti9 de artikelen 103 eu 104 op 
grond ran de lijsten die laatstelijk 
door de bestendige deputatiën werden 
opgemaakt ooereeukomstiq art. 102. 
Ter aanwijzing Lij loting .... 
(Voor het overige, zie wetsont- 

1 werp.) 

ART, 16. 

De Overgangsbepaling van het 
wetsontwerp wordt artikel 16, dat 
moet gelezen worden als volgt : 

» Artikel 7 der besluit-wet van 
11 Üetober 1916 betref/ende den 
staal van oorlog e11 den slaat van 
beleg, kroclüens besluit-wet vm, 
16 November 1916 uit titel lil on­ 
dergebracht in titel 11 van die be- 
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Néanmeins, si les crimes et délits 
tisés au dit article ont été jugés pa1' le 
Conseil de guerre avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, la cour mi­ 
lita ire connattra de l'appel. 

Les inculpés son mis ... 

(Le reste comme au projet.) 

sluit-wel, waar zij artikel 6 van 
uitmaakt, is -inget1·okkert. 

)> IYw, echter over de bij genoemd 
artikel voorziene misdaden e11 lV(t-11- 

bedrijuen door dm krijgs1·aad uit­ 
spraak gedaan vóó1· lie: in werking 
treden dezer wel, dan neemt !tet 
krijg.~9e1·eclttslwf" kenni« van liet be- 
1'0ep. >i 

De, ter zake van een dezer mis­ 
daden en wanbedrijven .•. 

.. (Voor het overige, zie het Wets- l ontwerp.) 
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Amendements de la Commission. 

ABT. 5. 

Supprimer le paragraphe final : 
(( Toutefois la résidence provisoire 
ne peut être fixée hors des limites 
de l'arrondissement. » 

Disposition transitoire. 

Le § ter devient l'article 16 (!U 

projet. 
La (< Disposition transitoire >> est 

ainsi libellée : 
« Les crimes et délits visés à 

>> l'article H3 et qui ont été jugés 
» par un tribunal d'exception dont 
» Ja décision est frappée d'appel 
» seront, de plein droit, suivant la 
» nature de l'infraction, déférés soit 
» à la Cour d'appel soit à la Cour 
» d'assises, la Cour d'appel jugera 
>> en premier et dernier ressort et 
» la Cour d'assises statuera sans 
>> qu'il puisse être fait état de la 
•> décision intervenue devant le juge 
» d'exception. La juridictioucornpé­ 
» tente sera celle <lu lieu de l'iufrac­ 
>> tion. n 

L'alinéa final, devient l'alinéa final 
de l'article 16 : 

« •.• Si un mandat d'arrêt n'a pas 
)) été décerné contre eux et le 
» cas échéant successivement renou­ 
)> »elé ••• 

(Comme au projet.) 

Amendementen door de ïlemrnisete 
voorgesteld. 

Arn.~. 

Den slotzin te doen wegvallen : 
« Deze voorloopige standplaats mag 
echter niet Luiten de grenzen van 
het arrondissement gelegen zijn». 

Overgangsbepaling. 

Het 1st0 lid wordt in het ontwerp 
opgenomen als artikel 16. 

De cc overgangsbepaling » te doen 
luiden als volgt : 

« De bij artikel 16 bedoelde mis­ 
» daden en wanbedrijven, die wer­ 
» den berecht door eene uitzon­ 
» derlijke rechtbank tegen welker 
» beslissing beroep is aangctee­ 
» kend, worden van rechtswege 
» verwezen, volgens den aard van 
>> het. misdrijf, hetzij naar het Hof 
» van Beroep, hetzij naar het Assi­ 
)) senhor, het Hof nm Beroep doet 
» uitspraak in eersten en in hoog­ 
» sten aanleg en het Assisenhof •.. 
» beslist zonder dat men zich kunne 
>> beroepen op de beslissing uit­ 
>> gaande van den uitzonderlijken 
,> rechter. De bevoegde rechtsmacht 
» is die der plaats waar het misdrijf 
» werd bedreven. >} 

Het slot te doen luiden als volgt: 

cc ••••• indien geen hevel van ge­ 
vangenueming tegen hen verleend 
en, bij voorkomend geval, achter­ 
eenvolgens vernieuwd werd... » 

{Gelijk het ontwerp.) 
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Zll'TINGSJA.lR 1918-t !H 9. 

Wetsontwerp 
tot vaststelling van maatregelen om de geregelde werking van het gerecht te 

verzekeren en tot wijziging van artikel 6 der besluit-wetten van Il October 1916 
en 16 November 1918 betreffende den staat van oorlog en den staat van 
beleg (1 ). 

VERSLAG 
NAMENS DE CO~DIISSIE (5!) UITGEBHACIIT noon DEN HEER STANDAERT. 

1. 

Het geheel van de door het wetsontwerp voorgestelde maatregelen tot 
geregelde werking van het gerecht gaf in de Bijzondere Commissie geen 
aanleiding tot eeuig bezwaar. De artikelen -1 tol 5 betreffen de voorloopige 
inrichting van de kantonnale rechtsmuchten en de herinrichting van het 
notariaat in de verwoeste streken van W est-Ylaandcren. 

De slotalinea van artikel 5 dient echter te worden weggelaten; alwie 
bekend is met den werkelijken toestand van de verwoeste streken, moet 
toegeven dat, in eeue bepaalde omstandigheid, de eenigc praet ische oplossing 
hierin bestaat, de notarissen te verbinden aan naburige omschrijvingen met 
overdracht der standplaats huilen de grenzt•n van het arrondissement. 

Eene belangrijke vraag, onrechtstreeks door artikel 2 van het ontwerp 
opgeworpen: is die van de eenheid van het ambtsgebied der nota­ 
rissen; de notarissen der arrondissementen Y peren en V eurne worden 
gemachtigd om ia gansch het gebied van het arrondissement het notarisambt 
uit te oefenen. Zou men niet voorgoed door eene gelegenheidswet een einde 

(t) Wetsontwerp, nr tä-l. 
(2) De Commissie was samengesteld uit de heeren i\lECllELYNCll, voorzitter, B11.muT, 

CARTON O& \VURT, DE BtIE, DESTRÉF:, HONINCKS, NEUJEAN, STUIDA!:Rl', VAN CLEIHPUTTK, 

VAM D& VYVERE, \VOBS'l'E. 
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kunnen maken aan die leerstellige ouderscheidlng van stadsnotarissen en 
plattelundsuotarisseu, meer dan een eeuw geleden ingevoerd door de wet 
,·a11 2:5 Ventôse jaar XI? Toen reeds verzette hel lid van het Tribunaat 
Jau hert zich legen deze "illekcul'igc ond erscheidiug. Deze 0111,k1 scheiding, 
gegrond op een vermoeden vau ougdijke hekwaumhcid , heeft Lijna geen 
reden mu bestaan meer op een tijdstip als het onze, dat gekenmerkt is door 
de ontwikkeling der studiën, door de lessen van rechtsleer en rechtspraak. 

Mocht {le Kamer· in deze meeuiug deelcu, dan zou men zuuder moeite 
voldoening kunnen schenken mw dezen wensch die in de jongste vijftig jaren 
zoo druk werd besproken : daartoe zou rueu het bepaalde in artikel 2 van 
het ontwerp kunnen toepasselijk verklaren op ln-t gausd1e grondgebied. 

De meerderheiri vu n de Commissie is niettemin van mccuiug dat zoodanige 
hervorming niet door eeue ;.;elcgenheidswd dient ingevoerd te worden. 

De artikelen 4 tot en met 15 betreffen : 
Den toestand der handelsrechters; 
De vortnvereisehslen voor de samenstelling nu de jury; 
Het recht om het getal Hoven van assisen Le vermeerderen; 
De benoeming van toegevoegde magistraten; 
De verlenging van de rechtsambten. 
Al deze maatregelen hebben ten doel, het berechten van <le aanhangige 

zaken en van den achterstand, voortvloeiende uit de schorsing van 's Lands 
gerecht gedurende de oorlogsjaren, te bespoedigen; de Bijzondere Com­ 
missie hechtte er hare volkomeue goedkeuring aan. 

Il. 

Bepalingen bettreff'enda den 11taat van oorlog en den ata&t "an btl•g. 

ln de .Memorie van Toelichting komt deze verklaring voor . « De Begeering 
oordeelt dat het ougenblik om den staat vau beleg op te heffen nog niet 
~ekomen is. » .. 

De Bijzondere Commissie was het eens om nadere verklaringen hier- 
omtrent te verlangen. Nu 's lands herstel het werk van allen zijn mo et, is 
de herstelling vau het recht liet eerste vereischte van den terugkeer tot het 
gewoon leven. Ook rijzen er tal van klachten op; burgers zijn sedert ettelijke 
maanden aangehouden, worden ge,·angen gehouden zonder regelmatige 
hevelen, zonder vooronderzoek van de feiten die hun ten laste worden 
gelegd; de rechten der verde1iigiug zijn belemmerd. 

Op het oogenblik dat wij deze regels neerschrijven, stuurt men verdach­ 
ten naar Merx.plas; aldus dreut men hun eeue bittere en smartelijke zede­ 
lijke ;1fstralling toe. Al deze maatregelen ontroeren het volk, de onveiligheid 
heerscht ; immers, waar de persuonlijkc vrijheid niet meer gewaarborgd is, 
is niemand meer beschut tegen de laagste verklikking, 

Op aanvraag v an de Bijzondere Commissie hebben de Ministers van 
Justitie en van Oorlog wel willen ter vergadering verschijnen om uitleggin­ 
gen te verstrekken. 
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De Bijzondere Commissie d:·ukt den wcnsch uit, dat de staat vau beleg 
zoo spoedig mogelijk opgt•heve11 wurdv ; zij stelt cr prijs op, le doen opmer­ 
ken duf het bestaan van den militairen vciliglu-idsdicnst gcemzius verbon­ 
den is aan het hehnud vau den staat van hel~g. 
\Vat cr ook van zij, in zijne ove1·gangs1Jcpaling schrijft het wetsontwerp 

den terugkeer tot hel algemeen recht voor, i11 dezen zin dat ann de rechts­ 
plicht ig-e11 hun natuurlijke rechter wordt teruggeschouken eu sommige 
mJ.atl'egelcu lol bescherming vau de persooulijke Hij heid worden ingevoerd. 
8ijgcvolg worden, zelfs tij deus dcu staat van beleg, aan de jury of aan de 
gewone rechtsmacht voorgelegd ni de misdrijven voorzien Lij de artikelen 
iOt tot i;i(j eu J'i2 lol 3fö vau het Strnlwcl bock, met uume , de aanslagen 
en de sameuspauuingcu tegen den Kouing, de Kuninklij ke Familie of tegt•u 
den lltgeeringsvorm, de misdaden en wuuhedrijveu tegen de uitwendige en 
de inwendige veiligheid van den Staat, alsmede de misdaden eu wanbedrij­ 
ven uitgaande van vereeuigiugeu gevormd met het doel uauslng te plegen op 
personen o[ tegen eigendommen. Al de leden van de Commissie waren het 
er over eens, dat het uitdrukkelijk is verstaan .. dat bovenstaande opsom­ 
ming gcldL voor de artikelen { 1~bi, eu 128b11 van' het besluit-wet van S April 
HH7. 
Tegen het 2c1e lid van <le overgangsbepaling werden in de Commissie 

bezwaren aangevoerd; het is geblekt"n dat men verlangt dat de gewone 
rechtsmacht kc11111s neme nm het beroep aangeteckcnd tegen de beslissingen 
van de uitzonderlijke rechtsmachten. 

Het schijnt truuweus eeue betreurenswaardige zaak te zijn, dut de ver­ 
volgingen van burgers voor de krijgsraden niet werden geschorst vanaf 
den dag waarop de terugkeer lot het ge111ee11e recht in den Ministerraad 
werd beslist. 

Om het 2da lid van de overgungsbepnling van het ontwerp te billijken, 
steunt de Memorie vau Toelichting op de regelen in zake van terug­ 
werkende kracht. Deze beschouwing is hoegenaamd niet afdoende. 

Er dient le worden opgemerkt dat de regel nm de nid terugwerkende 
kracht (Ier strafwetten enkel toepasselijk is op de straf en Jat deze regel zelf 
word, beheerseht door dit ander Lcgiusd~ dat de betichte de gunstigste bepa­ 
ling geniet ov 't oogeuhlik vau het v ouuis. 
ln strafrechtelijke zaken moet altijd, zegt de heer Haus, de nieuwe wet, 

indien zij voordeeliger is voor tien betichte, toegepast worden. 
Is eene rechtbank enkel bevoegd uit hoofde Yan de toepasselijke straf, 

dan vervalt hare bevoegdhr id wanucer eeue nieuwe wet dt'. bepaalde straf 
van klasse veruuder l, zel]« »oor de mistfrijven beqao» 't:óór het a/kondigen 
van de uieuuie uiet, Iudieu ceuc handeling o\·ergaat van de klasse der mis­ 
daden naar die der waubed njveu, duu moel hel assisenhof', dut daarvan 
kennis neemt. de zaak verwijzen naar tie boetstraffelijke rechtbauk. (Hxus, 
Droit pénal'; 1{ lts9.) 
Zoo ook zjn de schrijvers het eens om te zeggen dat, mocht eene nieuwe 

wet aan het hof van beroep zijne uitzonderlijke bevoegdheid ontnemen om 
de magistraten te vonnissen, de betichte de bevoegdheid der rechtbank niet 
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zou kunnen wraken door le beweren dnt alleen het bof bevoegd was op 't 
oogenblik dat liet. feil werd geplet"gll. 

Kortom, zij, die beweren dat elk strafgeding moet nfgt'handi·ld worden 
daar waar het is begonnen, steuueu op e e n beginsel dat duglet-kent von het 
Romeiusche rer ht : ubi «cceptun; est seme! judici11m,i/Ji et fiwm, accipere debl't. 
Het spreekt vanzelf dut wij nit'! meer een lijd beleven.waar een spreek wourd , 
al 111od1l het ook in su-rhjk ldt,jn ziju , als Wl'I knu gi•ldl'll. 

El'tH' wel v.u. ':!9 Ft>lirnari 1852. w nu rdnur ~11m11,ig1• als mi!dadeu om­ 
schreven lt·1k11 w er ,lt·n i11~ei1t·l0ld 1111dn dt• wanbedrijven, levert «eu 
werkt·l-jk b1 lang op voor de \'l'aa~ die wij b1 ha11del 11 : 11 wal betreft de 
» arresten wua rlnj de Hoven van us-iscn veruurd: elcn lol lijfstraf en wuarte­ 
n BCII cr vourzieniug is, zoo liet Verbrekingshof ze bevestigt, zal het de zaak 
» verwijzen naar de rechtbankeu nm op de veroordeelden de straffen toe te 
>) passe11, vermeld in de 11 tikeleu 2 eu 3; zoo het die arresten verbreekt, 
)) zal het de zaak verwijzen naar de hoelstrnffdijke rechtbank der plaats 
» waar de vervolging ingesteld werd. » 

Uit deze uiteenzetting blijkt outegeusprckelijk dat geen hoogere reilen 
zich cr legen verzet, dat de wet denge11e, die in hoog er beroep komt van de 
beslissing eeuer uitzouderîugsreclubauk, naar den gewonen rechter verwijst, 
daar de beslissing als niet bestaande beschouwd wor<lt. 

. .. 
In t8;')2 werden veroordeelden, onherroepetijk. veroordeeld door een Hof 

van assisen, door de Kamer zelfs wegens hetzelfde [eid verwezen naar een 
boetstraffelijke recht bank. 

De heerschende regel in deze zaak is altijd dezelfde; :zoolang eeue uit­ 
spraak in strafzaken vatbaar is voor beroep, moet de voor den beklaagde 
meest voordeelige wet gelden. 
Welnu, welke is hier de meest voordeelige wet? 
Het is onbetwistbaar het gemeene recht. 
ln die meening ligt stellig geen wantrouwen of verdachtmaking tegenover 

de militaire rechtbauken. 
Het g~meene recht is de geordende uitdrukking van de groudvrijheden 

en -waarburgeu ; de Belgische burger vindt in die waarborgen de bescher­ 
ming,de zekerheid en het vertrouwen die de Grondwet hem toekent, name­ 
lijk door de artikelen 7, 8, 94 en 98, krachtens welke niemand aan zijnen 
wettelijkeu rechter mag onttrokken wnrden.geen buitengewone rechtbanken 
mogen opgericht worden en de jurv alleen over pof itieke wanbedrijven uit- ., . 
spraak te doen heeft. 

De bijzondere Commissie was het over de vraag niet eens; zij aarzelde en 
noch in dezen noch in genen zin was er eeue meerderheid te vinden. 

Aan de Kamer behoort het, zich te verklaren hetzij voor den tekst van het 
ontwerp, hetzij voor den tekst voorgesteld in de Commissie eu luidende : 

OVERGANGSBEPALING. 

« De bij artikel 16 bedoelde m·isdaden en wanbedrijven, die werden 
,, berecht door ecne uitzonderlijke rechtbank tegen welker beslissing beroep 
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>> is aangeter-keud , worden van rechtswege verwezen, volgens den aard van 
)> het misdrijf, hetzij naar het Bof van beroep, hetzij naar h\·t Assissenhof, 
» het Hof nm beroep doet uitspraak in eersten eu in hoogsten aanleg en 
» het Assisseuhof beslist zonder dat men zich kunne her-oep en op de 
>> heslissi11g uitgaande vau den uitzonder lijken rechter. De bevoegde rechts­ 
» macht is die del' plaats waai· het misdrijf werd bedreven. 1> 

Wat betreft de luatsu- paragraaf vau de overgung-bepallng. stc Il de Com­ 
missie ,•001·, uáu den tekst vau liet 011hv1·1·p toe Ic ,01·ge11: 

« Indien ~t•eu bevel vau ~eva11genllt'mi11g tegen hen vcr-leeud en, 
b,j ro1rrko11umd yeval, ac[ztereeuvolytn& ueruieuuxl werd overeeukomsli!J de 
Wtl » 

Hel is een waarborg die voorheen genomen werd legen de « oubliettes» 
(onderuardsche kerkers) mu de [ustitiepuleizen ; in deze zaak dient zulks 
niet uit het oug verloren te worden. 

De /1/er.slaggever, De l'oorzitter, 

Eug. STANDAERT. A. ~ŒCHELYNCK. 

Il a■:c:•• 
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Amendements 
présentés par le Gouvernement 

., 

A11.T. ä. 

Rédiger cet article comme auit : 

Les listes des jurés définitivement 
arrêtées par les Cours d'appel à la 
tin de l'année UH 7 pour Ic service 
du jury de l'année suivante, confor­ 
mément. à l'article 104 de la loi du 
i8 juin t869, modifié par l'article 5 
<le la loi du 22 février 1908, servi­ 
ront au tirage au sort des jurés pen­ 
dant les deux mois qui suioront la 
mise en vi911eu1· de la présente loi. 

Les listes de [uré« seront f ormées, 
pour les derniers mois de l'amu}e 
1919, con{ormérrumt a-ux articles 103 
et 104, sur les listes dressées en der­ 
nier lieu 710r les deputatious perma­ 
nentes eouformément à Larticle 102. 

Pour le tirage au sort ..... 
Lo reate comme au projet.j 

Amendementen door de Regeering 
voorgesteld. 

AnT. 5. 

ART. f6. 

La disposition transitoire du projet 
en devient l'article 16, dont le texte 
aarait celui-ci ; 

L'article 7 de îarrêté-loi du 11 oc­ 
tobre 1916~ relatif à l'état de querre 
et à l'état de siège, reporté du titre Ill 
att titre 1 I du dit arrêté-loi dont il 
[orme l'article 6, en vertu de t arrêté­ 
loi du 16 nouembre 1916, est abrogé. 

Dit artikel wordt gelezen als Tolgt: 

De lijsten van gezworenen, door 
de Hoven van beroep op het einde 
van het jaar 1917 ,·001· den dienst 
der jury van het volgende jaar 
voorgoed vastgesteld overeenkom­ 
stig artikel 104 der wet van !8 Juni 
1869, gewijzigd door artikel 5 der 
wet van 22 Februari i 908, worden 
gebruikt ter aanwijzing bij loting 
van de gezworenen in de twee 
maanden volgende op !tet in wer­ 
king treden dezer wel. 

Voor de laatste maanden van 
het jaar 1919, w01·de11 de lijsten. 
van gezwote-nen vast9e&ield overeen­ 
kom&tig de artikelen 103 e,i 104 op 
grond va,i de lijsten die laatsteiijk 
door de beste11diye depttlatiën werd eu 
opgemaakt ovet·eenkomstig art. 102. 
Ter aanwijzing bij loting .... 
(Het overig-9 zooals in het weta­ 

ontwerp.) 

ART. {6. 

' De overgangsbepaling van het 
wetsontwerp wordt artikel 16, dat 
moet gelezen worden als volgt : 

» Artike! 7 van hel besluit-toet Qar& 
11 Gctober 1916 betre{ftmde dw 
staat vau oorlog en den staat -vau 
be[,,9., kruchteus hel be ••• luit-uiet va,i 
16 November 1916 uit titel Ill 011• 
dergebraclit in titel JI vart dit be- 
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Néanmoins, si les crimes et délits 
visés au dit article ont été jugés par le 
Conseil de querre avant l'entrée en 
viqueur de lu présente loi, la com· mi­ 
litaire connaitra de l'appel. 

Les inculpés soumis ... 

(Le reste comme au projet.} 

sluit-wet, waarvan het artikel 6 
u itmaakt, umrdt ùujeirokken, 

» IYas eclüer over de bij ge1,oemd 
artikel voorziene nusdtulen en tra·n­ 
bedrijven door den l(1'ijgsnwd uit­ 
spraak qedaan vóór liet in, werkiJJg 
treden dezer wet, datt neemt het 
Krijg.~gerechtslwf' kennis va·n het be; 
roep. n 

De, ter zake vau een dezer mis­ 
daden en wanbedrijven ... 

, (Het overige zooals in het Wet•- 
\ ontwerp.) 

---0~- 
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Amendements de la Commission. 

ABT. 5. 

~upprlmer le paragraphe final : 
<< Toutefois la résidence provisoire 
ne peut être fixée hors des limites 
de l'arrondissement. » 

Disposition tran1ttoire. 

Le S tar devient l'article i6 du 
projet. 

La « Disposirion transitoire» est 
ainsi libellée : 

c< Les crimes et délits visés à 
» l'article- J6 et qui ont été juges 
» par un tribunal d'exception dont 
» la décision est frappée d'appel 
,, seront, de plein droit, suivant la 
• nature de l'infrartion, déférés soit 

. n à la Cour d'appel soit a la Cour 
» d'assises, la Cour d'appel jugera 
>) en premier et dernier ressort et 
,1 la Cour d'assises stat uera sans 
n qu'il puisse être fait état de la 
•> décision intervenue devant le juge 
» d'exception. La juridiction compé­ 
» tente sera celle du lieu de l'infrac­ 
» lion. ,. 

L'alinéa :ftnal, devient I'alinés final 
de l'&rticle 16 : 

« ••• Si un mandat d'arrêt n'a pas 
» été décerné contre eux et le 
D cas échéant successivement renou­ 
>) velé •.. 

(Comme au projet.) 

Amendementen dooi' de Oommissie 
voorgesteld. 

AnT. ~- 

Don slotzfn te doen wegvallen : 
<< Deze· voorloopige standpluars mag 
echter nid buiten de grenzen van 
het arrondissement gel•~gen zijn n. 

Overgangsbepaling. 

Het 1•t• lid word, in het ontwerp 
opgenomen als artikel 16. 

De « overgangsbepaling » te doen 
luiden als volgt : 

u De bij artikel 16 bedoelde mis­ 
» daden en wanbedrijven, die wer- 
1: den berecht door cene uitzon­ 
>> derlijke rechtbank tegen welker 
» beslissing beroep is aangetee­ 
» kend, worden van rechtswege 
>> verwezen. volgens den aard van 
,> hel misdrijf, hetzij naar het Hof 
» van beroep, hetzij naai het Assi­ 
>) sen hof; het Hol' van beroep doet 
» uitspraak in eersten en in hoog­ 
>) sten aanleg en het Assisenhof 
n beslist zonder dat men zich kunne 
» beroepen op de beslissing uit­ 
)> gaande van den uitzonderlijken 
>> rechter. De bevoegde rechtsmacht 
>) is die der plaats waar het misdrijf 
» werd bedreven. » 

Het slot te doen luiden al1 Yolet: 

<< ••••• indien geen bevel van ge- 
vaugenneming tegen hen verleend 
en, bij ocorkomend geval, achter­ 
teuvolgens vernieuwd uierd ••. >) 

~Zooala in het ontwerp.} 


